
L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  3 0  E T  D I M A N C H E  3 1  O C T O B R E  2 0 10

INTERNATIONAL

G•RALD
LAROSE
Il est le porte-parole
de ces Journ€es qui
vont du 3 au 13
novembre

Page 3

ONG
La crise €conomique
a montr€ qu'il 
fallait revoir le
d€veloppement
international

Page 4

VISION
MONDIALE
Du sel et du savon
pour Ha•ti et une
action contre
l'excision au Mali

Page 2

QU•BEC
Oui ‚ des actions
concert€es dans 
13 r€gions

Page 4

ALIMENTATION
La souverainet€
alimentaire
est une r€ponse 
‚ la crise actuelle 

Page 5

SYNDICATS ET
COOP•RATIVES
Les mouvements
sociaux s'investissent
davantage dans 
la solidarit€ 

Page 6

JOURN•ES QU•BECOISES DE SOLIDARIT•HCAHIE
R

• T I E N N E
P L A M O N D O N  • M O N D

«C'est totalement ar-
t i f ic iel de croire
qu'on peut faire

face • la mortalit€ maternelle
et infantile avec des rappor ts
Nord-Sud totalement injustes»,
dit Aminata Traor! depuis le
Mali, lors d'une entrevue t!l!-
phonique accord!e au Devoir.

L'ancienne ministre de la Cul-
ture et du Tourisme du gouver-
nement malien critique ainsi le
Sommet de New York tenu en
septembre dernier. La commu-
naut! internationale y a promis
de d!bloquer 40 milliards de
dollars pour une strat!gie glo-
bale pour la sant! maternelle et
infantile dans le cadre des Ob-
jectifs du mill!naire pour le d!-
veloppement (OMD). Selon
elle, « les raisons qui nous ont
emp!ch€s, tout au long du si"cle
dernier, de relever certains d€-
fis, ce sont les m!mes raisons
qui ne permettront pas de r€ali-
ser les objectifs du mill€naire».

«Je respecte cette d€marche,
parce que les sujets abord€s, les
probl"mes, sont r€els et graves,
tient " souligner la militante.
Mais je regrette in®niment cette
capacit€ intellectuelle des #tats,
notamment des grandes puis-
sances et des instances interna-
tionales, de faire l'impasse sur
le paradigme dominant.»

Contre le n!olib!ralisme
Le paradigme dont elle parle,

c'est le n!olib!ralisme, qu'elle
pourfend sans cesse, et la mon-
dialisation !conomique des
pays pauvres, dont elle d!non-
ce les ravages en terre africai-
ne.«Il suf®t aujourd'hui que les
dirigeants nous €coutent pour
comprendre que nous sommes
dans l'impasse la plus totale»,
d!clare l'auteure des virulents
essaisLe Viol de l'imaginaire
et L'Afrique humili€e. 

Les ajustements structurels
impos!s par le Fonds mon!tai-
re international (FMI) et 
la Banque mondiale
d#s les ann!es 1980
reviennent constam-
ment, dans ses !crits,
parmi les causes prin-
cipales du marasme
qui persiste sur son
continent. Plusieurs
pays, suivant ce « re-
m"de de cheval», ont d$ privati-
ser de grands pans de leur fonc-
tion publique, causant ainsi du
ch%mage et une flamb!e des
prix pour des services tel que
l'!ducation et les soins de san-
t!. «Vous ne pouvez pas r€ali-
ser les autres objectifs du fait de
la marchandisation de ces
biens essentiels», d!clare-t-elle.

Elle !voque aussi les dif®cul-
t!s " combattre la faim et la
malnutrition, ce qui lui appara&t
comme un sympt%me de cette
situation. «La mission sacr€e de
l'agriculture, c'est de nourrir les
gens. L'agriculture a €t€ d€tour-
n€e de cette fonction pour en
faire un instrument d'enrichis-
sement des pays du Nord, qui
nous ont invit€s • produire ce
dont ils avaient besoin.»

Souverainet! !conomique
Lors de l'entretien t!l!pho-

nique, Aminata Traor! s'extirpe
du brouhaha d'une r!union qui
organise un d!bat comm!mo-
rant le 50e anniversaire de l'ind!-
pendance de 17 pays africains,
dont le Mali. «En 1960, un acte
a €t€ pos€, un acte de souverai-
net€ politique. On a pris un
drapeau, on a pris une Consti-
tution. Dans le cadre de la guer-

re froide, on croyait pouvoir
parvenir • l'ind€pendance €co-
nomique, parce que, sans ind€-
pendance €conomique, il n'y pas
d'ind€pendance politique.»

En cette ann!e d'anniversai-
re, son bilan demeure pessi-
miste. « Si la souverainet€ re-
v!t son sens, on est loin du
compte. Vous n'! tes pas un
pays souverain lorsque vous
!tes sous la tutelle du FMI et
de la Banque mondiale.»

* son avis, si les Africains
veulent vraiment se r!appro-
prier leur destin, ils doivent
commencer par «se doter d'une
grille de lecture,[...] parce que
la v€ritable crise ici, c'est celle
de la pens€e crit ique. Vous
n'avez pas le temps de vous in-
terroger sur qui vous !tes, sur
o$ vous en !tes, sur comment
vous vous en sortez. Il y a tou-
jours quelqu'un pour vous dire
que, si vous n'avez pas r€ussi
votre industrialisation, c'est
parce que vous n'avez pas fait
ci, pas fait %a.»

«Mon pays 
est un pays-alibi»

B i e n q u e l e M a l i s o i t
constamment cit! en Occident
comme une r!f!rence, comme
un mod#le de pays africain qui
fonctionne, Aminata Traor! de-
meure critique. «Mon pays est
un pays-alibi,dit-elle de mani#-
re cat!gorique, c'est-•-dire
qu'on se sert du Mali pour jus-
ti®er des politiques qui ne mar-
chent pas, alors que c'est au
peuple malien de dire ce qu'il
vit et ce qu'il fait. »En parlant
des vagues de migrations mas-
sives qui se dirigent vers l'Eu-
rope, elle en conclut que, «s'il
faisait bon vivre ici, les gens ne
partiraient pas. Et s'ils €taient
oblig€s de par tir, ils auraient
envie de revenir.»

Elle admet aussi avoir amor-
c! « une r€flexion sur la ques-
t ion de la gauche, c'est-•-
dire quelle gauche pour une 
autre Afrique, pour un autre 
ordre mondial », apr#s avoir

o b s e r v ! « P a s c a l
Lamy, • l 'OMC, et
[Dominique] Strauss-
Kahn, [au FMI], qui,
• la faveur de la cri-
se, circulent aujour-
d'hui en Afrique pour
dire que %a va, que
l'Afrique surmonte la

crise et que, gr&ce • ces efforts-
l• , nous nous d€broui l lons
mieux que les pays industriali-
s€s. Mais nous, on est en crise
depuis toujours.»

En poursuivant sa qu+te
d'une Afrique d!complex!e qui
prend la parole, elle croit que le
reste du monde devrait pr+ter
l'oreille pour bien engager des
actions solidaires. «La crise qui
s€vit au Nord, les Africains l'ont
subie depuis les ann€es 80, mais
personne n'a jamais voulu atta-
cher la moindre importance •
nos analyses. Peut-!tre le mo-
ment est venu, pour sauver des
vies humaines et pour sauver la
plan"te, qu'on s'€coute mutuel-
lement et qu'on puisse d€celer le
jeu des int€r!ts financiers com-
merciaux[...] qui font que la v€-
rit€ est constamment occult€e.»

Malgr! son constat conster-
n! et r!volt!, Aminata Traor!
termine tout de m+me en di-
sant qu'« il n'y a aucune raison
de d€sesp€rer de l 'Afrique.
L'Afrique n'est pas une plan"te
• part.»

n En conf!rence le 3 no-
vembre " Montr!al et le 4 no-
vembre " Trois-Rivi#res

Le Devoir

«Nous, on est en crise depuis toujours»
Aminita Traor• d•nonce le mod€le n•olib•ral propos• 
par la communaut• ®nanci€re internationale

Aminata Traor!
AGENCE FRANCE-PRESSE

Figure de proue du mouvement f!ministe et altermond ialiste
en Afrique de l'Ouest, Aminata Traor! persiste, le cap de la
soixantaine pass!, " clamer !nergiquement ses opini ons tran-
ch!es. Entretien avec cette inlassable combattante,  qui ouvri-
ra les Journ!es qu!b!coises de la solidarit! intern ationale, le
3 novembre prochain.

« L'Afrique

n'est pas 

une plan#te 

" part »



B R I G I T T E
S A I N T - P I E R R E

E n r!ponse " l'!pid!mie de
chol!ra qui a frapp! r!cem-

ment certaines r!gions d'Ha/ti,
une !quipe de Vision mondiale
sur place a distribu! des sels pour
favoriser la r!hydratation, des ta-
blettes de puri®cation de l'eau et
du savon. L'organisme a aussi no-
tamment !valu! la qualit! de
sources d'eau et nettoy! des la-
trines, en plus de faire de la sensi-
bilisation sur des mesures d'hy-
gi#ne pour pr!venir la maladie.

Il a apport! une aide d'urgence
" la suite du tremblement de ter-
re survenu en janvier dernier en
Ha/ti. Il a distribu! de l'eau, des
couvertures et des m!dicaments.
«On a fourni plusieurs tentes et, en
ce moment, on travaille • la

construction d'abris plus s€curi-
taires dans la r€gion de Corail. Et
on est en train de construire des pe-
tites maisonnettes. On a construit
beaucoup de latrines. On a
construit des centres m€dicaux
dans diff€rents campements. On
fournit de l'eau potable», mention-
ne la directrice de Vision mondia-
le pour le Qu!bec, Isabelle Depel-
teau. L'organisme a aussi cr!!
des espaces destin!s aux enfants
dans des camps et a mis au point
un programme de nutrition pour
les femmes enceintes et pour
celles qui allaitent. 

Il distribue !galement de la
nourriture au Niger, aux prises
avec une crise alimentaire. Il a
aussi donn! des formations " des
travailleurs de la sant! du gouver-
nement de ce pays sur la fa2on de
g!rer la malnutrition. Au Pakis-

tan, il apporte une aide " des vic-
times des inondations. 

Soutien " des enfants 
et " des collectivit!s

Par ailleurs, Vision mondiale
apporte un soutien " des enfants
et " des collectivit!s. Mme Depel-
teau mentionne que l'organisme
est pr!sent dans plus de 100 pays.
«Le bien-!tre des enfants est au
cúur des projets de d€veloppe-
ment», dit-elle. La directrice de Vi-
sion mondiale pour le Qu!bec in-
dique que chaque collectivit! d!-
cide de l'orientation des projets
qu'elle veut entreprendre. Cer-
tains ont trait " l'!ducation, " la
sant!, " l'acc#s " l'eau potable, " la
nutrition ou " l'agriculture. Des
projets visent " servir de moteur
!conomique " une collectivit!. Vi-
sion mondiale soutient g!n!rale-
ment une collectivit! durant une
p!riode allant de 10 " 15 ans. L'ob-
jectif est de faire en sorte qu'elle
devienne autonome.

En Ha/ti, une collectivit! a no-
tamment obtenu un moulin.

Mme Depelteau explique que
cela a permis d'all!ger la t6che de
jeunes ®lles, qui peuvent mainte-
nant aller " l'!cole. Des projets
d'acc#s " l'eau potable, d'irriga-
tion et d'!levage ont aussi vu le
jour. Des professeurs et des di-
recteurs d'!cole ont re2u une for-
mation. Pour leur part, les !l#ves
disposent d!sormais d'une salle
avec des ordinateurs. 

Au Mali, Vision mondiale
contribue aux efforts de sensibi-
lisation aux «effets n€fastes de l'ex-
cision». «Ce sont des femmes ma-
liennes qui sont excis€es, qui ont
€t€ excis€es, qui vont de collectivit€
en collectivit€. On facilite leurs d€-
placements. On leur donne du
mat€riel, des outils, des moyens de
transport, des motocyclettes pour
qu'elles puissent aller de village en
village pour faire de la sensibilisa-
tion aupr"s de femmes et d'hom-
mes quant aux effets n€fastes de
l'excision chez les jeunes ®lles», ex-
plique Mme Depelteau. 

Par ailleurs, Vision mondiale
souhaite que tous les enfants
des diff!rents pays soient ins-
crits dans un registre des nais-

sances et effectue du travail en
ce sens. Mme Depelteau in-
dique que cela leur of fre une
protection et elle ajoute qu'un
enfant qui n'a pas de papiers
peut +tre exploit!. L'organisme
souligne !galement que des en-
fants priv!s d'un certificat de
naissance«se voient refuser l'ac-
c"s • des droits fondamentaux
comme les soins m€dicaux et
l'€ducation».

Parrainage 
et «cadeaux solidaires»

La directrice de Vision mondia-
le pour le Qu!bec indique que les
projets de d!veloppement sont ®-
nanc!s en grande partie par le
parrainage et par le catalogue de
«cadeaux solidaires». Elle men-
tionne que le parrainage cr!e une
communication directe entre un
parrain et un enfant qui vit dans
un pays en d!veloppement.
«Mais l'argent est mis en commun
pour le d€veloppement de la collec-
tivit€ en vue du bien-!tre des en-
fants.»Le don mensuel de 35 dol-
lars du parrain n'est pas vers! di-
rectement " l'enfant. L'organisme
estime que l'argent se rend " l'en-
fant de fa2on indirecte. «Ce qu'on
fait, c'est qu'on le donne • la collec-
tivit€, qui va choisir ses projets de
d€veloppement selon les crit"res
pr€€tablis par Vision mondiale
[concernant] le bien-!tre des en-
fants», pr!cise Mme Depelteau.

Apr#s avoir d!cel! des besoins,
Vision mondiale cr!e par ailleurs
un catalogue de «cadeaux soli-
daires». Des gens d'ici peuvent
ainsi par exemple of frir une
ch#vre, un mouton, une vache,
des poules et des coqs, des la-
pins, des 6nes, des cochons, des
soins pr!nataux et postnataux,
des antibiotiques, des ballons,
des moustiquaires, du mat!riel
scolaire, des v+tements, des
arbres fruitiers, des po+les !colo-
giques ou des panneaux solaires

" des collectivit!s dans des pays
en d!veloppement. Ce qu'ils ont
choisi d'acheter, parmi ce qui se
trouve dans le catalogue, est par
la suite achemin! dans des pays
du Sud. 

Organisation
Vision mondiale se d!finit com-

me une «organisation de solidarit€
internationale qui lutte contre
toutes les formes de pauvret€ et
d'injustice, • travers ses pro-
grammes d'aide humanitaire d©ur-
gence et de d€veloppement et ses ac-
tions de plaidoyer». L'organisme
ajoute que, «inspir[!] par [ses]
valeurs chr€tiennes, [il] apport[e]
une aide aux enfants et aux fa-
milles les plus d€munies sans aucu-
ne forme de discrimination sociale,
ethnique ou religieuse».

Mme Depelteau pr!cise que
Vision mondiale travaille dans dif-
f!rents pays, dont le Pakistan, l'In-
de et la Tha/lande, et n'impose
pas ses valeurs. «Si on est bien
re%u dans une centaine de pays,
c'est parce qu'on respecte les cul-
tures et les religions de ces pays-l•.»

Vision mondiale re2oit des
dons ainsi que des subventions
de l'Agence canadienne de d!ve-
loppement international et du
Programme alimentaire mon-
dial. L'organisme af®rme avoir
consacr! en :009 quelque 81,: ;
de ses revenus " des pro-
grammes «qui luttent contre la
pauvret€ et aident des enfants et
collectivit€s dans le besoin». Il
ajoute avoir utilis! quelque 1:,7 ;
de ses revenus pour la collecte
de fonds et <,1 ; pour assumer
des d!penses administratives. 

Mme Depelteau mentionne
que Vision mondiale internatio-
nale coordonne les interventions
d'aide humanitaire, alors que les
projets de d!veloppement rel#-
vent plut%t de bureaux nationaux. 

Collaboratrice du Devoir
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Vision mondiale

Du sel et du savon pour Ha•ti !
Un programme au Mali vise ! faire de la sensibilisation 
aux «effets n•fastes de l'excision»
L'organisme Vision mondiale est pr!sent en Ha$ti " la fois
pour of frir une aide humanitaire et pour soutenir l e d!velop-
pement de collectivit!s. Il est aussi actif dans de  nombreux
autres pays.

SAINT-F=LIX EVENS REUTERS

L'organisme Vision mondiale est
pr!sent en Ha$ti pour venir en
aide aux victimes du chol!ra.



I S A B E L L E  B I N G G E L I

L es JQSI permettront aux
acteurs dans le domaine

de la coop!ration internationa-
le de prendre du recul et de
confronter leurs mani#res de
faire, selon Ger vais L'Heu-
reux, directeur g!n!ral de
l'Association qu!b!coise des
organismes de coop!ration in-
ternationale (AQOCI), instiga-
trice de l'!v!nement. «Plu-
sieurs questions sont devenues
in€vitables apr"s la succession
de crises qu'a connues le monde
ces derni"res ann€es, fait-il va-
loir. Quelle place fait-on • nos
partenaires du Sud? Quelle est
notre r(le en tant que soci€t€ ci-
vile dans cette aide au d€velop-
pement? Nos mod"les d'aide
sont-ils ef®caces?»

En effet, les efforts faits du-
rant des d!cennies n'ont pas
donn! les r!sultats escompt!s.
Selon un rapport du Program-
me des Nations Unies pour le
d!veloppement, le nombre de
personnes vivant dans la pau-
vret! extr+me a augment! de
pr#s de 100 millions depuis les
ann!es 1980 et au moins 
54 pays sont plus pauvres au-
jourd'hui qu'ils ne l'!taient il y a
vingt ans. Et ce, alors que le re-
venu mondial a augment! en
moyenne de :,5 ; par ann!e,
comme l'a !tabli en :003 l'orga-
nisme Focus on the Global Sou-
th. Devant ces pi#tres perfor-
mances, de nouveaux courants,
tels que l'ethnod!veloppement,
l'!cof!minisme et la d!croissan-
ce, remettent en question le
syst#me dominant et proposent
de nouvelles conceptions du 
d!veloppement.

Des invit!s engag!s
Aminata Traor! est une des

®gures marquantes de la lutte
contre le mod#le dominant du
d!veloppement. Ministre du
gouvernement malien de 1997
" :000 et militante altermon-
dialiste, elle tiendra la conf!-
rence d'ouverture des JQSI le
3 novembre, " Montr!al, et le
4 novembre, " Trois-Rivi#res.
«C'est une femme qui est tr"s
critique • l'€gard de l'aide in-
ternationale et du lib€ralisme,

note Fr!da Th!lusma, charg!e
de programme des JQSI. Elle
cadre bien dans notre th€ma-
tique qui vise justement •
confronter les id€es re%ues en
mati"re de d€veloppement.»

G!rald Larose, le porte-pa-
role de l '!v!nement, y voit
quant " lui l'occasion d'!tablir
un rapprochement entre l'!co-
nomie solidaire et la solidarit!
internationale. «Toutes deux
ont une finalit€ sociale. L'€co-
nomie solidaire est un moyen
de r€pondre aux besoins des
hommes et des femmes, mais
elle permet d'int€grer l'aspect
humain dans le d€veloppe-
ment», dit l'ancien pr!sident
de la CSN, aujourd'hui profes-
seur invit! " l'Universit! du
Qu!bec " Montr!al en travail
social et engag! dans de nom-
breux groupes por tant sur
l'!conomie solidaire. Il ajoute
que ces journ!es de r!flexion
permettront !galement de fai-
re le lien entre le type de d!-
veloppement qu'on souhaite
pour le Qu!bec et au niveau
international.

Nous tous comme
acteurs de changement

Une grande part de la mis-
sion des JQSI consiste "
rendre plus accessibles aux
non-initi!s les enjeux li!s "
l'aide internationale. «Cet €v€-

nement est un temps fort pour
mieux faire conna)tre notre
travail au sein du grand pu-
blic, souligne Gervais L'Heu-
reux. C'est aussi un bon mo-
ment pour montrer ce qui fonc-
tionne dans l'aide au d€velop-
pement et pour contrer les mes-
sages n€gatifs trop souvent v€-
hicul€s • son propos.»

Plusieurs activit!s sont pro-
pos!es " travers la province,
notamment des projections de
documentaires, des conf!-
rences, des vernissages, une
foire solidaire. Les jeunes peu-
vent !galement s'y retrouver
avec, par exemple, le Festival
jeunes solidaires, qui leur don-
ne l'occasion de par ticiper "
des ateliers portant sur dif f!-
rents enjeux li!s " la mondiali-
sation de l'!conomie, le travail
des enfants, la r!partition de la
richesse, etc. 

Un 3 novembre solidaire
Il est " noter qu'une nouvel-

le activit! ,  la mobil isation
!clair, s'ajoute " cette !dition
et lancera of ficiellement les
JQSI.«Nous proposons aux ci-
toyens de par tout au Qu€bec
de s'arr!ter un bref instant, le
3 novembre • 12h30, et d'ou-
vrir les yeux sur les choix qu'ils
font en mati"re de d€veloppe-
ment, informe Fr!da Th!lus-
ma. Nous esp€rons, en fin de
compte, que ces m!mes per-
sonnes deviendront des acteurs
de changement pour un monde
juste et solidaire.»

L'AQOCI organise depuis
199< les Journ!es qu!b!coises
de la solidarit! internationale.
Elle regroupe <5 organisations
qui travaillent dans une op-
tique de d!veloppement du-
rable et humain au Qu!bec et
" l'!tranger.

«Nous sommes un des rares
endroits en Am€rique du Nord
• ne pas voir les €car ts de ri-
chesse s'agrandir.  #videm-
ment, il y a encore des lacunes,
telles que l'int€gration au tra-
vail des minorit€s visibles, la
pers€v€rance scolaire et le sou-
tien aux personnes &g€es», dira
ainsi G!rald Larose. Ce qu'on
souhaite, c'est que le mod"le de
l '€conomie solidaire puisse
s'inscrire dans le changement
€conomique global.»Il ajoute
que, en mati#re de solidarit!,
le Qu!bec s'en tire plut%t bien
gr6ce " ses programmes so-
ciaux, notamment le program-
me de soutien au revenu des
familles et les centres de la
petite enfance.

Collaboratrice du Devoir
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Journ!es qu!b!coises de la solidarit! international e

«Nos mod"les d'aide sont-ils ef®caces?»
Au moins 54 pays sont aujourd'hui plus pauvres qu'ils ne l'•taient il y a vingt ans
Apr#s 60 ans d'aide au d!veloppement, les in!galit! s mon-
diales perdurent. Le temps est venu de remettre en question
les pratiques et les mod#les qui ont !t! jusqu'ici " la base de
l'aide internationale. Tel est le constat qui a ins pir! le th#me
de la quatorzi#me !dition des Journ!es qu!b!coises de la so-
lidarit! internationale (JQSI), «Revoyons le d!velo ppement».
Portrait d'un !v!nement ouvert aux r!flexions criti ques pour
un monde plus juste.

LUC GNAGO REUTERS

Un p#re et son enfant au travail " Bamako, au Mali

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

G!rald Larose, porte-parole des
Journ!es qu!b!coises de la so-
lidarit! internationale



V A L • R I E  R .
C A R B O N N E A U

Parmi les organismes de co-
op!ration internationale du

Qu!bec, Le Devoirs'est entrete-
nu avec deux organismes coor-
donnateurs qui chapeautent les
JQSI pour leurs r!gions respec-
tives depuis le tout d!but. * com-
mencer par le Comit! de solida-
rit! Trois-Rivi#res, pour ce qui
est de la Mauricie. 

N! en 1973 au moment o> le
Chili subissait un coup d'=tat mi-
litaire, le Comit! de solidarit!
Trois-Rivi#res, qui s'appelait "
l'!poque le Comit! Qu!bec-Chili,
visait d'abord " mobiliser et sen-
sibiliser la collectivit! locale " ce
qui se produisait dans ce pays de
l'Am!rique du Sud. Or, aujour-
d'hui, apr#s avoir ent!rin! une
poign!e de projets semblables,
l'organisation non gouverne-
mentale (ONG) garde le m+me
objectif?«Contribuer • la r€alisa-
tion d'un monde plus juste et har-
monieux o$ l'ensemble des peuples
partagerait d'une mani"re €qui-
table les ressources et les richesses
de notre plan"te», peut-on lire
dans le site Internet. 

Parmi les principaux sujets
d'actualit!, on trouve notam-
ment la lutte contre les change-
ments climatiques, la campagne
de sensibilisation «La guerre
saigne le monde» pour le retrait
des troupes canadiennes en Af-
ghanistan, la campagne «Un

monde sans pauvret!, agis-
sons@» et la campagne contre la
participation du Canada au bou-
clier antimissile.

Pour l'heure, l'ONG qui m#ne
une action contre la militarisation,
de concert avec d'autres orga-
nismes de la r!gion depuis plu-
sieurs ann!es, compte pour prin-
cipal cheval de bataille la cam-
pagne contre la militarisation. *
laquelle se rattachent entre
autres la demande de retrait des
troupes canadiennes en Afghanis-
tan, qui s'est couronn!e au prin-
temps dernier par le d!p%t d'une
p!tition de :0 000 signatures, et
une plus r!cente campagne lan-
c!e en mars dernier, «Stoppons
les d!penses militaires». 

«On demande au gouverne-
ment canadien de r€duire ses d€-
penses militaires Ð qui se font au
d€triment de l'€conomie, de la cul-
ture et des services sociaux Ð et
de d€penser l'argent ailleurs, soit
un sujet tr"s • propos par rapport
• la th€matique choisie pour les
JQSI cette ann€e, pr!cise d'en-
tr!e de jeu Annie Lafontaine, ad-
jointe " la coordination au Comi-
t! de solidarit! Trois-Rivi#res. Le
gouvernement pourrait d€dier ce
budget • la sant€, • l'€ducation, •
l'environnement ou encore • l'ai-
de internationale, consid€rant
qu'il n'a jamais respect€ l'entente
pr€voyant qu'on y consacre 0,7 *
du budget», ajoute-t-elle, stup!fai-
te de constater qu'on pr!voit «in-
vestir» pas moins de 490 mil-

liards de dollars sur :0 ans en
d!penses militaires, une aug-
mentation dite drastique depuis
:00<. On peut d'ailleurs signer
une p!tition en ligne " stoppons-
lesdepensesmilitaires.com.

Maintenant, comment le Co-
mit! entend-il «revoir le d€velop-
pement»pendant dix joursK Mo-
bilisation !clair ( ¯ash mob), pro-
jection du documentaire Je vous
salue Mariette, entrevue avec
l'auteur Alain Deneault, projec-
tion du ®lm L'Affaire Coca-Cola,
consultation publique pour l'!la-
boration d'un projet d'!conomie
sociale en h%tellerie, ainsi que le
rassemblement jeunesse r!gio-
nal ®gurent au programme.

D'ailleurs, chaque ann!e, les
JQSI ont lieu " Montr!al et dans
une r!gion choisie. Pour l'!dition
de :010, c'est au tour de Trois-Ri-
vi#res de recevoir l'invit!e inter-
nationale, Mme Aminata Traor!,
altermondialiste r!put!e, auteu-
re de plusieurs essais et ministre
du gouvernement malien de
1997 " :000, au lendemain de
l'ouverture des JQSI, le 4 no-
vembre. Mme Traor! se d!pla-
cera " Trois-Rivi#res en compa-
gnie de G!rald Larose, porte-pa-
role de l'!v!nement et personna-
lit! c!l#bre du monde syndical,
pour donner sa conf!rence inti-
tul!e «Repenser le d!veloppe-
ment? un regard critique». 

En Mont!r!gie¼
Install! " La Prairie depuis 

30 ans, l'organisme Terre sans
fronti#res (TSF) s'adresse aux
populations d!munies des pays
en voie de d!veloppement dans
une optique de d!veloppement
durable. Les activit!s, qui sont
issues d'un partenariat favori-
sant l'autonomie des popula-
tions et une r!par tition plus
!quitable de la richesse, s'inscri-
vent surtout dans les secteurs
de l'eau, de l'!ducation, de la
sant! et nutrition, de l'agricultu-
re et de l'appui institutionnel. 

Sylvie Painchaud est charg!e
de projets pour le programme
«Ouvre-toi sur le monde» de la
Fondation jeunes-PROJET, un
organisme li! " TSF qui úuvre
dans le domaine de l'!ducation.
Mise sur pied en 1990, la fonda-
tion, qui associe " la fois des en-
seignants et des partenaires du
monde des affaires, vise " ap-
puyer des jeunes qui veulent
r!aliser des projets dans leur
cadre scolaire.

* plus petite !chelle, Mme
Painchaud est !galement char-
g!e de projets pour organiser les
activit!s des JQSI dans sa r!-
gion. TSF a d'ailleurs pr!vu les
activit!s suivantes pour la Mon-
t!r!gie? animation jeunesse, acti-
vit! de sensibilisation JQSI :010
et mobilisations !clairs anim!es
par elle-m+me au coll#ge Jean-
de-La-Mennais et au coll#ge Du-
rocher " Saint-Lambert, o> les
!l#ves seront invit!s " apporter
un foulard qui sera ensuite remis
" un organisme d'aide aux
jeunes de la rue, projection du
documentaire Le Porteur d'eau,
de Pascal G!linas, et discussion
avec les membres de D!veloppe-
ment et paix de Brossard en col-
laboration avec TSF, souper des
saveurs dans le cadre du 30e an-
niversaire de TSF, entre autres.

Collaboratrice du Devoir

n Pour plus d'information?
qsi.qc.ca
www.cs3r.org
www.terresansfrontieres.ca
www.jeunes-projet.qc.ca
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«Si la crise €conomique
nous a caus€ de s€rieux

ennuis en Occident,explique
Chantal-Sylvie Imbeault, direc-
trice g!n!rale adjointe du
Centre d'!tude et de coop!ra-
tion internationale (CECI), elle
a caus€, dans les pays en voie de
d€veloppement, rien de moins
qu'une crise alimentaire. La cri-
se €conomique a fait augmenter
fortement le prix des denr€es, en
par ticulier la nourriture de
base, comme le riz. M!me le prix
du riz a augment€ au Qu€bec.
Si nous avons ici les moyens de
continuer d'en acheter, ce n'est
pas le cas dans les pays en voie
de d€veloppement. Cette situa-
tion est en plus exacerb€e par le
fait que plusieurs pays en voie de
d€veloppement d€pendent massi-
vement de l'importation pour
leurs denr€es alimentaires et
qu'ils sont d€ficients quant •
leur propre capacit€ de nourrir
leur population.»

Cette incapacit! de nourrir
leur population sans avoir re-
cours " l'importation ne tombe
pas du ciel. «Depuis une quin-
zaine d'ann€es, les bailleurs de
fonds ont d€laiss€ le secteur
agricole et ont fourni peu d'ap-
puis aux producteurs locaux. Et
c'est par la production agricole
locale qu'on peut le mieux assu-
rer la s€curit€ alimentaire de la
population des pays en voie de
d€veloppement.»

Un mal pour un bien
Ce peu d'int!r+t des bailleurs

de fonds pour les projets de d!-
veloppement agricole est d!-
nonc! depuis plusieurs ann!es
par les organisations non gou-
vernementales qui travaillent
sur le terrain. «Depuis sept ou
huit ans, nous r€clamons davan-
tage d'investissements dans des
projets de s€curit€ alimentaire.
La crise €conomique, en provo-
quant la crise alimentaire, a eu
pour effet de souligner la faibles-
se des pays en voie de d€veloppe-
ment en mati"re de s€curit€ ali-
mentaire et elle a fait ressortir la
n€cessit€, voire l'urgence, d'agir
si on veut €viter les risques de fa-
mine. Au fond, la crise €cono-
mique s'est pr€sent€e • nous
comme une occasion • saisir
a®n d'enfoncer le clou aupr"s des
bailleurs de fonds et de les
convaincre qu'il fallait agir.»

Et, cette fois, les bailleurs de
fonds n'ont pas fait la sourde
oreille. «Nous avons €t€ enten-
dus. La s€curit€ alimentaire est
revenue au centre des politiques
d'aide au d€veloppement inter-

national. On voit aujourd'hui de
plus en plus de projets agricoles
se mettre en place.» 

Ces projets permettront aux
populations locales de mieux
se nourrir et aussi de s'!pa-
nouir. «D'une par t, dans les
pays en voie de d€veloppement,
pr"s de 70 * de la population
demeure en milieu rural. En fa-
vorisant l'agriculture, en per-
mettant aux jeunes de travailler
la terre, on r€duit l'exode vers la
ville. L'agriculture leur permet
aussi d'acqu€rir des comp€-
tences entrepreneuriales. En
soutenant des projets agricoles,
on cr€e un environnement favo-
rable • l'int€gration des popula-
tions dans l'agriculture.»

Ces projets peuvent prendre
diff!rentes formes. «Ces projets
peuvent !tre des projets d'infra-
structure qui, par exemple, per-
mettent une meilleure irrigation
ou une meilleure conservation
des sols. Il peut aussi s'agir de d€-
velopper des semences plus ap-
propri€es ou de mettre • leur dis-
position certains intrants n€ces-
saires • l'agriculture. Certains
projets tenteront de rapprocher
les producteurs afin de former
des associations de producteurs.»

Contribution ®nanci#re
Il semble que la crise !cono-

mique n'a pas refroidi la g!n!-
rosit! des donateurs qu!b!-
cois. «Nos campagnes de ®nan-
cement vont bien et la popula-
tion demeure solidaire, ex-
plique Michel Verret, directeur
g!n!ral adjoint d'Oxfam Qu!-
bec. Tous les objectifs de nos
campagnes de financement ont
€t€ atteints, mais j'avoue que la
crise €conomique nous oblige •
redoubler d'efforts. L'argent est
au rendez-vous, mais il faut tra-
vailler plus fort.»

Selon lui, la crise !cono-

mique r!cente a fait ressortir la
faiblesse de la mondialisation.
«Ces derni"res ann€es, nous
avons connu une forte mondiali-
sation de l'€conomie, mais cette
mondialisation ne s'est pas €ten-
due • d'autres secteurs que l'€co-
nomie. Et nous g€rons encore
nos budgets en vase clos dans
notre petit coin, sans tenir comp-
te du reste du monde. C'est au-
jourd'hui l'occasion d'en prendre
conscience et d'aller vers ce que
j'appelle une mondialisation de
la solidarit€. Prenons par
exemple le probl"me du climat.
Ce sont les pays du Nord qui pro-
duisent 90 * de la pollution de
la plan"te, mais ce sont les pays
du Sud qui vivent avec 90 * des
cons€quences de cette pollution.
+ quand donc une forme de jus-
tice climatique? C'est ce type de
mondialisation solidaire • la-
quelle il faut arriver.»

Pareille mondialisation ne
peut se faire sans la participa-
tion des pays en voie de d!ve-
loppement. «C'est aujourd'hui
la d€marche qui est mise de
l'avant depuis la D€claration
de Paris sign€e en 2005. On y
indique que les pays en voie de
d€veloppement doivent €tablir
eux-m!mes leurs priorit€s en
mati"re de d€veloppement et
que les bailleurs de fonds ainsi
que les organisations de coop€-
ration internationale doivent
travailler en tenant compte de
ces priorit€s. On ne peut plus
parachuter l'aide.»

De plus, la D!claration de
Paris a permis une meilleure
collaboration entre les dif f!-
rents bail leurs de fonds.
«Chaque bailleur de fonds d€fi-
nit le domaine qu'il entend fi-
nancer selon son exper tise,
pr!cise Chantal-Sylvie Im-
beault. Ainsi, il y a moins de
redoublement et une meilleure
coordination entre les dif f€-
rents bailleurs de fonds. Il y a
aussi une r€elle volont€, de
leur part, de s'assurer de l'effi-
cacit€ de l'aide consentie.»

Collaborateur du Devoir

Plan#te

Les ONG r•orientent leur action
«" quand donc une forme de justice climatique?»

Dans 13 r!gions du Qu!bec 

Oui ‚ des actions concert€es
Il est possible de «revoir le d•veloppement»

La r!cente crise !conomique a-t-elle modi®! le travail des orga-
nismes de coop!ration internationale? Si elle a eu peu d'ef fets
sur la g!n!rosit! des donateurs, elle aura permis t outefois de
replacer au centre de l'aide internationale un sect eur depuis
trop longtemps d!laiss!: celui de la s!curit! alimentaire.

MIWE HUTCHINGS REUTERS

Exploitation vinicole en Afrique du Sud. Le peu d'i nt!r%t des
bailleurs de fonds pour les projets de d!veloppemen t agricole est
d!nonc! depuis plusieurs ann!es par les organisatio ns non
gouvernementales qui travaillent sur le terrain.

CHRIS ZATTIE REUTERS

Le gouvernement Harper pr•voit «investir» pas moins  de 490 milliards de dollars sur 20 ans en
d•penses militaires.

Du 3 au 13 novembre, les Journ•es qu•b•coises de la  solidarit•
internationale (JQSI) invitent la population ! s'un ir pour un mon-
de meilleur. Pour cette 14 e ann•e, l'•v•nement annuel rendu pos-
sible gr"ce ! l'Association qu•b•coise de la coop•r ation internatio-
nale (AQOCI) et le minist#re des Relations internat ionales propo-
se une foule d'activit•s dans 13 r•gions du Qu•bec.  Le th#me
abord• partout en province: revoyons le d•veloppeme nt.
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L e GESQ est une coalition
regroupant diff•rentes or-

ganisations, dont les principales
sont le Conseil qu•b•cois de la
coop•ration et de la mutualit•
(CQCM), l'UPA-DI, €quiterre,
l'Association qu•b•coise des or-
ganismes de coop•ration inter-
nationale (AQOCI) et bien
d'autres, sans compter les cher-
cheurs qui sont associ•s de
pr•s ou de loin ‚ ses travaux.
Cette organisation, vou•e ‚
l'•ducation et au soutien ‚ l'in-
ternational, pr•sente chaque
ann•e son Universit• d'•t•, une
sorte de forum social ‚ l'•chelle
locale: «C'est notre •v•nement
annuel et c'est l'occasion chaque
ann•e de r•unir des gens qui
viennent du Sud et du Nord, car
la perspective dans laquelle on
travaille, c'est la promotion de
l'•conomie sociale et solidaire
aupr€s de ces deux mondes», lais-
se savoir Ren• Lachapelle, pr•-
sident du Groupe.

Il fournit cette explication:
«On fonctionne en parit•, en
par tenariat; on ne croit pas
avoir seulement ! ªmontrerº au
Sud mais aussi ! ªapprendreº de
celui-ci. J'en veux pour exemples
nos collaborations avec l'Am•-
rique latine, qui est plus avanc•e
que nous en mati€re de vision
politique pour la promotion de
l'•conomie sociale et solidaire,
m"me si nous avons quand
m"me une histoire qu•b•coise as-
sez int•ressante sur ce terrain.»

Crise et souverainet•
Le Groupe s'est pench• sur

la crise alimentaire mondiale
lors de sa derni•re Universit•
d'•t•; son pr•sident croit que ce
choix •tait justi®• dans l'ordre
actuel du monde: «C'est la face
sociale et humaine de la crise g•-
n•rale que le syst€me actuel tra-
verse. Sur le plan financier et
•conomique, celle-ci a drain•
beaucoup d'•nergie et a donn•
lieu ! de nombreuses analyses
mais, quand on la regarde du
point de vue des populations, son
ef fet dramatique r•side dans
l'appauvrissement, dont la crise
alimentaire t•moigne au pre-
mier chef.»

«Quand, au nom d'imp•ratifs
li•s ! l'environnement, on se lan-
ce dans le d•veloppement des •co-
carburants, on d•tourne des
terres de la production alimen-
taire pour les soumettre ! la pro-
duction d'•nergie qui est r•serv•e
principalement aux •conomies
les mieux log•es», soutient-il. En
®n de compte, de tels compor-
tements ®nissent par affecter le
panier d'•picerie: «On touche
alors jusqu'! 30 % du budget se-
lon les revenus de chacun; pour
les gens qui vivent dans un pays
du Sud, on parle de 80 ! 90 % de
toutes les ressources de la famille
qui sont affect•es.»Il y a ample-
ment l‚ de quoi r•¯•chir sur les
v•ritables enjeux Nord-Sud en
mettant ‚ contribution les par-
tenaires en provenance des
deux h•misph•res.

Ces gens en sont arriv•s ‚
d•gager une ligne de force de
leurs •changes, que cerne
Ren• Lachapelle: «La souverai-
net• alimentaire est apparue
tr€s for tement comme une r•-
ponse ! la crise; cette souverai-
net• est politique et s'inscrit
dans un rapport de force.»Cela
dit, il y a des gestes qui sont
faits en faveur de la terre: «Ce
qu'on fait ici, du c#t• de l'UPA-
DI, pour maintenir la gestion de
l'of fre, ce qu'ils font au Br•sil
pour redonner les terres aux pay-
sans, ce qui se passe en Afrique
o$ les organisations sont en
train de remettre en valeur
l'agriculture paysanne, voil! au-
tant d'avenues relativement pe-
tites mais qui sont extr"mement
d•terminantes pour l'avenir.»

L'UPA-DI 
cerne le probl#me

L'Union des producteurs
agricoles (UPA) a fait entendre
sa voix lors de la rencontre du
GESQ. Andr• Beaudoin, pr•si-
dent de l'UPA-D•veloppement
international, situe la nature
m!me de la crise alimentaire
actuelle: «Il s'agit d'une r•alit•
qui remonte ! bien avant 2008
et qui porte sur la capacit• des
pays ! maintenir leur agricultu-
re sur leur propre territoire; en
d'autres termes, la mont•e du
n•olib•ralisme a pouss• jusque
dans ses derniers retranche-

ments l'agriculture familiale
partout sur la plan€te, y com-
pris dans les pays riches,
quoique les pays pauvres ont •t•
frapp•s plus durement.»

Il se montre critique: «On a
une vision bas•e sur l'agro-busi-
nesset celle-ci s'installe par d•®-
nition l! o$ il y a le plus d'avan-
tages pour elle; cela se fait au d•-
triment de l'agriculture
familiale, donc de la
capacit• des &tats !
maintenir une agricul-
ture sur leur territoire.
Par cons•quent, lors-
que survient une ¯am-
b•e des prix pour des
raisons qui essentielle-
ment reposent sur la
sp•culation, cela a
pour effet que les pays
pauvres n'ont plus la capacit• de
payer leur panier d'•picerie.»Il
revient sur 2008: «La crise
d'alors n'•tait pas bas•e sur un
manque d'aliments sur la plan€-
te, mais elle reposait sur une aug-
mentation du co(t des denr•es
alimentaires caus•e par la sp•cu-
lation, et non pas par l'augmenta-
tion des co(ts de production.»

En mode action
L'UPA s'est lanc•e dans l'in-

ternational il y a 20 ans, bien
que le volet D•veloppement in-
ternational ait vraiment pris
une forme juridique en 1993.
M. Beaudoin se penche sur la
fa"on d'intervenir ‚ l'•tranger:
«On travaille fondamentalement
! mettre en place, avec les orga-
nisations paysannes partenaires,
des syst€mes collectifs de mise en
march• de produits agricoles, et
cela, pour les march•s internes,

c'est-!-dire qu'on se penche sur
ce qu'on appelle les cultures vi-
vri€res, donc sur les march•s
domestiques; on veut que les
paysans aient un r•el acc€s !
leurs march•s.»

Il fournit un exemple tir•
d'une situation r•elle pour
mieux faire comprendre l'utilit•
du soutien apport•: «C'est plus

facile de prendre une
tonne de bl• produit au
Qu•bec et de l'envoyer
! Bamako, au Mali,
que de prendre une
tonne produite ! Tom-
bouctou, qui est une r•-
gion de ce pays produi-
sant un bl• d'une aussi
grande qualit• que le
n#tre, et de l'envoyer !
Bamako.»Comment

expliquer une situation aussi
aberrante? «Parce que le n•oli-
b•ralisme a fait en sorte qu'on a
des circuits de circulation qui re-
posent sur les transports a•riens
et maritimes; dans les pays en
d•veloppement, on a compl€te-
ment n•glig• les infrastructures
servant ! d•senclaver les r•gions
agricoles, ce qui fait que, !
toutes fins utiles, c'est presque
impossible de faire voyager les
denr•es alimentaires vers les ca-
pitales.»Depuis le d•but de
son travail en coop•ration,
l'UPA-DI milite et met la main
‚ la p#te pour que des pays
comme le Mali soient en mesu-
re de commercialiser leurs
produits pour favoriser le d•ve-
loppement de leur agriculture;
c'est ce qui s'appelle aussi la
souverainet• alimentaire. 

Collaborateur du Devoir
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Crise alimentaire

La souverainet• alimentaire 
est une r•ponse € la crise actuelle 
L'agriculture n'est pas qu'une «agrobusiness»

I N T E R N A T I O N A L
S O L I D A R I T !

C E  C A H I E R  S P ! C I A L

E S T  P U B L I !  P A R  L E  D E V O I R

R e s p o n s a b l e  N O R M A N D  T H ! R I AU L T

ntheriault@ledevoir.ca

2050, rue de Bleury, 9e " tage, Montr"al  (Qu"bec) H3A 3M9.

T"l . :  (514) 985-3333 redact ion@ledevoir.com

F A I S C E Q U E D O I S

Le Groupe d'•conomie solidaire du Qu•bec (GESQ) a c hoisi
pour th•matique de sa 5 e Universit• d'•t•, en mai dernier,
«La crise alimentaire et la solidarit• internationa le de pay-
sans ! paysans». L'Union des producteurs agricoles- D•velop-
pement international (UPA-DI), qui •tablit des part enariats
avec des organisations paysannes en Afrique, en Am• rique
latine et en Asie depuis 1990, a fait sentir sa pr• sence lors
de cette rencontre.

« On veut

que les

paysans

aient un r•el

acc#s ! leurs

march•s »
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L ouis Favreau, sociologue et
professeur ‚ l'Universit• du

Qu•bec en Outaouais (UQO)
qui s'int•resse depuis long-
temps ‚ ces mouvements, a as-
sist• ‚ bon nombre de ren-
contres internationales mar-
qu•es au sceau de l'accompa-
gnement mutuel et de la solida-
rit•; depuis cinq ans, il se
penche sur cette dimension de
pareils •v•nements, sur «les
nouveaux habits de la solidarit•
internationale».

Il signale qu'il se passe des
choses int•ressantes sur le plan
des syndicats: «Ceux-ci se sont
montr•s tr€s actifs dans la consti-
tution de la nouvelle centrale
syndicale internationale [Conf•-
d•ration syndicale internationa-
le, CSI] ! Vienne, en 2006. La
FTQ, pour sa part, collaborait
d•j! avec les syndicats en
Afrique de l'Ouest; c'est gr)ce !
cette centrale que se faisait beau-
coup sentir la pr•sence franco-
phone dans les rapprochements
Nord-Sud de l'organisation syn-
dicale internationale.»Et un
autre joueur majeur se manifes-
te: «Du c#t• de la CSN, il y a eu
de nombreuses r•alisations qui
sont survenues avec l'Am•rique
latine, particuli€rement avec le
Br•sil; c'est ainsi que ce syndicat
a mis sur pied D•veloppement
solidaire international *DSI+,
un organisme de coop•ration
qu'il ®nance avec l'Agence cana-

dienne de d•veloppement inter-
national *ACDI+.»

Il reconna$t que ce n'est pas
d'hier que les mouvements syn-
dicaux qu•b•cois font sentir
leur pr•sence dans le monde,
tout en apportant cet •clairage
nouveau:«Ceux-ci appliquaient
une forme de militantisme qui
•tait, rapidement dit, celui de la
r•sistance au capitalisme, ce qui
se maintient, mais ils apportent
aussi du soutien, ils font preuve
d'une autre forme de solidarit•,
qui consiste ! construire des so-
lutions de rechange d€s mainte-
nant, ! donner des formations
syndicales, ! cr•er des coop•ra-
tives ou ! conduire des projets !
l'int•rieur de bidonvilles.»Il en
r•sulte ce changement dans
l'action: «Le syndicalisme est
sorti de son sch•ma habituel en
entreprise pour travailler da-
vantage dans le d•veloppement
des collectivit•s.»

Les milieux agricole 
et coop•ratif 

L'Union des producteurs
agricoles (UPA) se dote de son
volet D•veloppement interna-
tional (UPA-DI) en 1990. Le
professeur d•peint le travail ac-
compli: «On assiste alors ! une
internationalisation de leurs ac-
tions ! partir de 1993: ils vien-
nent en soutien direct ! des orga-
nisations paysannes, principale-
ment en Afrique francophone,
pour aider celles qui sont tradi-
tionnellement de contestation !

cr•er, comme le mouvement
agricole qu•b•cois l'a fait, leurs
propres dispositifs coop•ratifs de
commercialisation; on les incite
! pr•coniser aupr€s de leurs gou-
vernements des politiques sem-
blables ! celles de la gestion de
l'offre qu'on a connues ici et qui
existent encore pour le poulet, les
úufs et la volaille.»

Le milieu coop•ratif embo$te
le pas et se tourne ‚ son tour
vers le monde: «Desjardins a
cr•• son propre truc il y a long-
temps, soit le D•veloppement in-
ternational Desjardins. Quant !
la plupart des autres f•d•rations,
qui sont au moins une douzaine,
elles ont mis sur pied la Soci•t•
de coop•ration pour le d•veloppe-
ment international *SOCODE-
VI+, en 1985, et elles ont soutenu
plus de 600 projets dans 40 pays
pendant cette p•riode de 25 ans;

ceux-ci se sont d•roul•s dans le
Sud et portaient sur la cr•ation
de coop•ratives et sur des initia-
tives socio•conomiques de d•ve-
loppement des collectivit•s.»

Dans ces trois cas, ceux du
syndicalisme, de l'agricole et du
coop•ratisme, Louis Favreau
fait le constat que les orga-
nismes vou•s ‚ l'international
sont devenus plus structur•s et
que les interventions ont pris
de l'ampleur, de marginales
qu'elles •taient dans le pass•:
«On d•veloppe des actions struc-
turantes dans les collectivit•s et
les organisations du Sud. Ce qui
est nouveau •galement, c'est qu'il
y a un renouvellement de la pen-
s•e internationale dans les mou-
vements, et la r•v•lation de ce
ph•nom€ne appara/t dans la
conf•rence sur le coop•ratisme
qui s'est tenue ! L•vis r•cem-

ment.»Cette rencontre, qui a
regroup• quelque 600 per-
sonnes, a pris une tournure net-
tement internationale ‚ la fa-
veur des invit•s venus du Sud,
de l'Am•rique latine et
d'ailleurs; deux ateliers sur les
douze ont port• sur la solidarit•
internationale. Le professeur
fait aussi •tat de l'existence de
plusieurs autres groupes d•j‚
existants ou •mergents qui font
maintenant preuve d'une r•elle
ouverture sur l'international et
qui tendent ‚ se regrouper pour
mieux agir.

Une large ouverture
d'esprit

Apr•s avoir abord• le sujet
des forces et des limites que po-
sent les interventions des diff•-
rents mouvements, M. Favreau
laisse savoir que les forums

mondiaux tendent ‚ aplanir les
difficult•s de l'environnement
sociopolitique qui se retrouvent
sur les chemins de l'internatio-
nalisation: «Les gens se rencon-
trent sur des bases d'•galit•. Les
dynamiques ! l'int•rieur de la
plupart des mouvements sociaux
et des organismes de coop•ration
internationale qu•b•cois se si-
tuent ! peu pr€s toutes dans la
mouvance du forum mondial.»
Chaque ann•e, tout le monde
(FTQ, CSN, UPA-DI, etc.) se
retrouve dans le pays o% se d•-
roule cet •v•nement, et ce, de-
puis dix ans.

Louis Favreau d•gage la si-
gnification d'une telle conver-
gence:«Il est tr€s important de
dire que, depuis ce temps, ce lieu
d'•changes est devenu un rep€re
incontournable et, pour em-
ployer l'expression d'un autre,
ªc'est un espoir r•invent•º, parce
que cette rencontre peut rassem-
bler sur un pied d'•galit• des
mouvements du Nord et du Sud,
malgr• les dif®cult•s intercultu-
relles qu'ils ont ! se comprendre;
qui plus est, il y a l! un rassem-
blement de plusieurs cultures so-
ciopolitiques dif f•rentes: des
chr•tiens sociaux, des anciens
marxistes, des socialistes, des f•-
ministes, des •cologistes.»

Un int•r!t cer tain d•coule
d'un pareil m•lange des genres:
«Non seulement tout cela se pro-
duit ! l'occasion d'un grand ras-
semblement international cha-
que ann•e, mais aussi se fait sen-
tir ! toutes les •chelles, locale,
nationale ou internationale, ce
qui est assez fantastique. En
plus, on voit l! les fruits d'un tra-
vail qui dure, soit depuis dix
ans.»Les mouvements rev!tent
«les nouveaux habits de la solida-
rit• internationale».

Collaborateur du Devoir

Syndicats et coop•ratives

Les mouvements sociaux s'investissent davantage
dans la solidarit• 
«Il y a un renouvellement de la pens!e internationale»

PAULO SANTOS REUTERS

Les grandes rencontres, comme le Forum social mondi al, tendent ! aplanir les dif ficult•s de
l'environnement sociopolitique qui se retrouvent su r les chemins de l'internationalisation.

Le r•seau en croissance des mouvements sociaux qu•b •cois
s'est taill• une place dans l'•volution en mode acc •l•r• de
l'internationalisation des solidarit•s. Les syndica ts, le milieu
agricole, les coop•ratives et d'autres groupes s'en racinent
dans des projets sur d'autres continents; ils parti cipent acti-
vement aux •changes Nord-Sud ayant cours dans les f orums
sociaux partout dans le monde. 


